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Introduction. 

Forte activité règlementaire (malgré une légère décrue) 

 

 
 
■ La présente Newsletter s’inscrit dans la suite de la précédente, en date du 18 avril 2020, 
dans laquelle nous faisions état de 3 lois, 34 ordonnances, 34 décrets et 34 arrêtés (entre le 
31 janvier et le 18 avril 2020 – liste non exhaustive) pour tenter de réguler au mieux la crise 
actuelle du covid-19 et ses conséquences parfois dramatiques sur un plan sanitaire et 
économique. Entre le 18 avril et le 24 mai 2020, l’activité règlementaire n’a pas fléchi, 
puisqu’un grand nombre de nouveaux textes tentent à présent de mettre en œuvre le 
redémarrage progressif de notre économie, tout en prenant (notamment) des mesures 
exceptionnelles pour sauver les concours, examens : 

 

 

 
1 Loi le 11 mai 2020  

 
Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions 

 
Aux termes de ce texte, l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 
du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, est prorogé jusqu'au 10 
juillet 2020 inclus. 

 
 

9 Ordonnances entre le 22 avril et le 20 mai 2020 
 

1. Ordonnance n° 2020-596 du 20 mai 2020 portant adaptation des règles relatives aux difficultés des entreprises 
et des exploitations agricoles aux conséquences de l'épidémie de covid-19 

2. Ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions locales et l'exercice 
des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux à la prolongation de l'état 
d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

3. Ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures pendant la période 
d'urgence sanitaire 

4. Ordonnance n° 2020-557 du 13 mai 2020 modifiant l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 portant 
adaptation de règles de procédure pénale sur le fondement de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 

5. Ordonnance n° 2020-539 du 7 mai 2020 fixant des délais particuliers applicables en matière d'urbanisme, 
d'aménagement et de construction pendant la période d'urgence sanitaire 

6. Ordonnance n° 2020-507 du 2 mai 2020 adaptant temporairement les délais applicables pour la consultation et 
l'information du comité social et économique afin de faire face à l'épidémie de covid-19 

7. Ordonnance n° 2020-505 du 2 mai 2020 instituant une aide aux acteurs de santé conventionnés dont l'activité 
est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 

8. Ordonnance n° 2020-463 du 22 avril 2020 adaptant l'état d'urgence sanitaire à la Nouvelle-Calédonie, à la 
Polynésie française et aux îles Wallis et Futuna 

9. Ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour faire face à l'épidémie de covid-
19 

 

29 Décrets entre le 20 avril et le 22 mai 2020 
 

1. Décret n° 2020-618 du 22 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
2. Décret n° 2020-617 du 22 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
3. Décret n° 2020-611 du 22 mai 2020 relatif à l'organisation des examens, concours, recrutements et sélections 
militaires, pris pour l'application de l'article 5 de l'ordonnance n° 2020-351 du 27 mars 2020 relative à l'organisation 
des examens et concours pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 



Newsletter n° 12 - Mai 2020  ©LexContractus 

 

3/24 

4. Décret n° 2020-607 du 20 mai 2020 portant dérogation au principe de suspension des délais en matière d'habitat 
indigne pendant la période d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19 
5. Décret n° 2020-604 du 20 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
6. Décret n° 2020-587 du 19 mai 2020 relatif aux attributions du secrétaire d'Etat auprès du ministre des solidarités 
et de la santé, chargé des retraites et auprès de la ministre du travail, chargé de la protection de la santé des 
salariés contre l'épidémie de covid-19 
7. Décret n° 2020-583 du 18 mai 2020 portant adaptation temporaire de dispositions réglementaires relatives à la 
chasse pendant la crise sanitaire liée au covid-19 
8. Décret n° 2020-578 du 15 mai 2020 portant dérogation au principe de suspension des délais pendant la période 
d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19 
9. Décret n° 2020-573 du 15 mai 2020 relatif aux dérogations à la règle du repos dominical pour les activités 
d'identification, d'orientation et d'accompagnement et de surveillance épidémiologique dans le cadre de la lutte 
contre la propagation de l'épidémie de covid-19 
10. Décret n° 2020-572 du 15 mai 2020 relatif au Comité de contrôle et de liaison covid-19 
11. Décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents civils et 
militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions 
exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 
12. Décret n° 2020-568 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle aux agents des 
établissements publics de santé et à certains agents civils et militaires du ministère des armées et de l'Institution 
nationale des invalides dans le cadre de l'épidémie de covid-19 
13. Décret n° 2020-552 du 12 mai 2020 modifiant le décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de 
solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières 
et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation 
14. Décret n° 2020-551 du 12 mai 2020 relatif aux systèmes d'information mentionnés à l'article 11 de la loi n° 2020-
546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions 
15. Décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
16. Décret n° 2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
17. Décret n° 2020-544 du 9 mai 2020 relatif aux modalités exceptionnelles, consécutives à l'épidémie de covid-
19, de révision des listes électorales spéciales en vue de la deuxième consultation sur l'accession de la Nouvelle-
Calédonie à la pleine souveraineté 
18. Décret n° 2020-536 du 7 mai 2020 portant dérogation au principe de suspension des délais pendant la période 
d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19 
19. Décret n° 2020-527 du 5 mai 2020 relatif au versement d'une allocation de remplacement aux personnes non-
salariées des professions agricoles pour faire face à l'épidémie de covid-19 
20. Décret n° 2020-519 du 5 mai 2020 portant attribution d'une aide exceptionnelle de solidarité liée à l'urgence 
sanitaire aux ménages les plus précaires 
21. Décret n° 2020-509 du 2 mai 2020 fixant les modalités d'application des dispositions du I de l'article 9 de 
l'ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 modifiée portant diverses mesures prises pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 
22. Décret n° 2020-508 du 2 mai 2020 adaptant temporairement les délais relatifs à la consultation et l'information 
du comité social et économique afin de faire face aux conséquences de la propagation de l'épidémie de covid-19 
23. Décret n° 2020-506 du 2 mai 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
24. Décret n° 2020-497 du 30 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
25. Décret n° 2020-477 du 25 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
26. Décret n° 2020-471 du 24 avril 2020 portant dérogation au principe de suspension des délais pendant la période 
d'état d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19 dans le domaine du travail et de l'emploi 
27. Décret n° 2020-466 du 23 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
28. Décret n° 2020-453 du 21 avril 2020 portant dérogation au principe de suspension des délais pendant la période 
d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19 
29. Décret n° 2020-450 du 20 avril 2020 portant dérogation au principe de suspension des délais pendant la période 
d'état d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19 
 
 

 

74 Arrêtés entre le 17 avril et le 22 mai 2020 
 

1. Arrêté du 22 mai 2020 portant adaptation pour la session 2020 des modalités de la phase de sélection des 
officiers sous contrat rattachés aux corps des officiers de marine et des officiers spécialisés de la marine dans le 
contexte de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
2. Arrêté du 20 mai 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire 
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3. Arrêté du 20 mai 2020 portant adaptation des conditions de reprise de la formation initiale et continue de certains 
militaires de la gendarmerie nationale en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
4. Arrêté du 19 mai 2020 portant adaptation pour la session de 2020 des épreuves des concours pour le 
recrutement dans le grade de technicien supérieur d'études et de fabrications de 3e classe du corps des techniciens 
supérieurs d'études et de fabrications du ministère de la défense en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie 
de covid-19 
5. Arrêté du 19 mai 2020 modifiant l'arrêté du 3 avril 2020 prescrivant des mesures temporaires favorisant 
l'adaptation des entreprises du secteur alimentaire mettant sur le marché des denrées animales ou d'origine 
animale au contexte des restrictions imposées dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de covid-19 
6. Arrêté du 19 mai 2020 portant adaptation pour la session de 2020 des épreuves des concours pour le 
recrutement dans le grade de technicien supérieur d'études et de fabrications de 2e classe du corps des techniciens 
supérieurs d'études et de fabrications du ministère de la défense en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie 
de covid-19 
7. Arrêté du 19 mai 2020 portant adaptation pour la session de 2020 des épreuves des concours pour le 
recrutement dans le corps des ingénieurs d'études et de fabrications du ministère de la défense en raison de la 
crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
8. Arrêté du 18 mai 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire (rectificatif) 
9. Arrêté du 18 mai 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire 
10. Arrêté du 18 mai 2020 portant levée de l'interdiction de circulation pour certains types de véhicules, les mercredi 
20 mai, jeudi 21 mai, dimanche 31 mai et lundi 1er juin 2020 dans le cadre de la crise épidémique du coronavirus 
« covid-19 » 
11. Arrêté du 18 mai 2020 portant adaptation temporaire des modèles de statuts des fédérations départementales, 
interdépartementales et régionales des chasseurs pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
12. Arrêté du 15 mai 2020 portant adaptation des épreuves des premiers concours internes de recrutement de 
professeurs des écoles ouverts au titre de l'année 2020 en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-
19 
13. Arrêté du 15 mai 2020 portant adaptation des épreuves des concours externes, concours externes spéciaux, 
seconds concours internes, seconds concours internes spéciaux et troisièmes concours de recrutement de 
professeurs des écoles ouverts au titre de l'année 2020 en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-
19 
14. Arrêté du 15 mai 2020 portant dérogation aux modalités d'organisation des examens du brevet national de 
sécurité et de sauvetage aquatique pendant la période d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19 
15. Arrêté du 15 mai 2020 portant adaptation des épreuves des concours de recrutement des commissaires de la 
police nationale pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
16. Arrêté du 15 mai 2020 portant adaptation des épreuves du concours externe et du second concours interne de 
recrutement de professeurs des écoles à Mayotte ouverts au titre de l'année 2020 en raison de la crise sanitaire 
née de l'épidémie de covid-19 
17. Arrêté du 15 mai 2020 modifiant l'arrêté du 29 avril 2020 relatif à la mise en œuvre d'un arrêt temporaire aidé 
des activités de pêche dans le cadre de l'épidémie du coronavirus covid-19 
18. Arrêté du 15 mai 2020 portant adaptation des épreuves du concours externe de recrutement de professeurs 
des écoles du corps de l'Etat créé pour la Polynésie française ouvert au titre de l'année 2020 en raison de la crise 
sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
19. Arrêté du 15 mai 2020 portant adaptation des épreuves de la section arts appliqués du concours externe du 
certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement technique (CAPET) ouvert au titre de l'année 2020 en raison 
de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
20. Arrêté du 15 mai 2020 portant adaptation des épreuves du concours externe et du troisième concours du 
certificat d'aptitude au professorat de lycée professionnel (CAPLP) ouverts au titre de l'année 2020 en raison de la 
crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
21. Arrêté du 15 mai 2020 portant adaptation des épreuves des sections des concours externes et des troisièmes 
concours ouverts au titre de l'année 2020 en vue de l'obtention du certificat d'aptitude au professorat du second 
degré (CAPES) en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
22. Arrêté du 15 mai 2020 portant adaptation des épreuves de certaines sections du concours externe et du 
concours externe spécial de recrutement de professeurs agrégés de l'enseignement du second degré ouverts au 
titre de l'année 2020 en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
23. Arrêté du 15 mai 2020 portant adaptation des épreuves du concours externe du certificat d'aptitude au 
professorat d'éducation physique et sportive (CAPEPS) ouvert au titre de l'année 2020 en raison de la crise 
sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
24. Arrêté du 15 mai 2020 relatif à l'adaptation des modalités d'admission à la formation en soins infirmiers dans le 
cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 
25. Arrêté du 14 mai 2020 portant adaptation des épreuves des concours externe et interne pour le recrutement 
d'administrateurs stagiaires de l'Institut national de la statistique et des études économiques pendant la crise 
sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
26. Arrêté du 14 mai 2020 portant adaptation des épreuves du concours réservé aux élèves des écoles normales 
supérieures pour le recrutement d'administrateurs stagiaires de l'Institut national de la statistique et des études 
économiques pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
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27. Arrêté du 13 mai 2020 portant adaptation des épreuves d'admission des concours de recrutement d'adjoints 
administratifs principaux de 2e classe de chancellerie du ministère des affaires étrangères ouverts au titre de 
l'année 2020 en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
28. Arrêté du 13 mai 2020 relatif à l'aménagement des rendez-vous de carrière des personnels enseignants, 
d'éducation et de psychologues du ministère chargé de l'éducation nationale réalisés au titre de l'année scolaire 
2019-2020 du fait de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
29. Arrêté du 12 mai 2020 portant modification des dates du concours commun d'accès dans les écoles nationales 
vétérinaires pour la session 2020 en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
30. Arrêté du 12 mai 2020 portant adaptation des épreuves et des règles de composition des jurys de concours et 
d'examens professionnalisés réservés de recrutement dans les corps d'ingénieurs et de personnels techniques de 
recherche et de formation du ministère chargé de l'enseignement supérieur pendant la crise sanitaire née de 
l'épidémie de covid-19 
31. Arrêté du 12 mai 2020 relatif à certaines voies du concours commun d'accès aux formations d'ingénieur d'écoles 
nationales relevant du ministre chargé de l'agriculture et de la ministre chargée de l'enseignement supérieur 
pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 pour la session 2020 
32. Arrêté du 12 mai 2020 portant modification des dates du concours commun d'accès aux formations d'ingénieur 
des écoles nationales relevant du ministère chargé de l'enseignement supérieur et du ministère chargé de 
l'agriculture pour la session 2020 en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
33. Arrêté du 12 mai 2020 adaptant aux circonstances exceptionnelles liées à l'épidémie de covid-19 le programme 
et les modalités de mise en œuvre de la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport 
routier de marchandises et de voyageurs 
34. Arrêté du 12 mai 2020 relatif à certaines voies du concours commun d'accès dans les écoles nationales 
vétérinaires pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 pour la session 2020 
35. Arrêté du 11 mai 2020 portant prolongation des inscriptions de l'examen professionnel pour l'avancement au 
grade de technicien sanitaire et de sécurité sanitaire principal, dans le domaine « prévention santé-environnement 
» ouvert par arrêté du 12 mars 2020 en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
36. Arrêté du 11 mai 2020 portant adaptation des épreuves de l'examen professionnel ouvert au titre de l'année 
2021 pour l'accès au grade de secrétaire administratif de classe exceptionnelle de l'intérieur et de l'outre-mer 
pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
37. Arrêté du 11 mai 2020 portant prolongation des inscriptions de l'examen professionnel pour l'accès au corps 
des techniciens sanitaires et de sécurité sanitaire dans le grade de technicien principal, dans le domaine « 
prévention santé-environnement » ouvert par arrêté du 12 mars 2020 en raison de la crise sanitaire née de 
l'épidémie de covid-19 
38. Arrêté du 11 mai 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire 
39. Arrêté du 11 mai 2020 portant prolongation de la formation probatoire et réduction de la durée maximale de la 
formation complémentaire des stagiaires issus du concours complémentaire ouvert au titre de l'année 2019 en 
raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
40. Arrêté du 11 mai 2020 relatif à la mise en œuvre de dispositions temporaires en matière de compte épargne-
temps dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature afin de faire face aux conséquences de l'épidémie 
de covid-19 
41. Arrêté du 11 mai 2020 modifiant l'arrêté du 2 mai 2020 portant levée de l'interdiction de circulation pour les 
véhicules effectuant des déménagements, les mercredi 20 mai, jeudi 21 mai, dimanche 30 mai et lundi 1er juin 
2020 dans le cadre de la crise épidémique du coronavirus « covid-19 » 
42. Arrêté du 9 mai 2020 modifiant le concours commun d'admission d'élèves ingénieurs dans certaines écoles des 
mines et des télécommunications pour la session 2020 pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
43. Arrêté du 7 mai 2020 portant adaptation des épreuves de la voie d'accès professionnelle au corps de 
commandement de la police nationale pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
44. Arrêté du 7 mai 2020 portant adaptation des épreuves des concours de recrutement des officiers de la police 
nationale pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
45. Arrêté du 7 mai 2020 relatif à l'application du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée aux masques de 
protection et produits destinés à l'hygiène corporelle adaptés à la lutte contre la propagation du virus covid-19 
46. Arrêté du 6 mai 2020 portant adaptation des dispositions du code de procédure pénale relatives aux modalités 
d'organisation de l'examen technique d'aptitude à la qualification d'officier de police judiciaire de la police nationale 
pendant la crise sanitaire liée au covid-19 
47. Arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du covid-19 
48. Arrêté du 6 mai 2020 portant adaptation au certificat d'aptitude à l'exercice de la profession de maître-nageur-
sauveteur et aux modalités du stage de recyclage et de formation de mise à niveau des titulaires de diplômes d'Etat 
dans le champ du sport délivré au nom du ministère chargé des sports, pour faire face à l'épidémie de covid-19 
49. Arrêté du 6 mai 2020 prescrivant les mesures d'exception relatives aux formations professionnelles des 
diplômes d'Etat de l'animation et du sport délivrés au nom du ministère des sports pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 
50. Arrêté du 5 mai 2020 relatif à l'admission d'élèves ingénieurs civils titulaires de certains diplômes sanctionnant 
un premier cycle d'études supérieures à l'Ecole nationale du génie de l'eau et de l'environnement de Strasbourg 
pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 pour la session 2020 
51. Arrêté du 5 mai 2020 relatif aux formations conduisant aux diplômes nationaux d'internat vétérinaire des 
animaux de compagnie pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 pour la session 2020 
52. Arrêté du 4 mai 2020 portant dérogation temporaire au cahier des charges des dispositifs de télétransmission 
des actes soumis au contrôle de légalité pour faire face à l'épidémie de covid-19 
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53. Arrêté du 4 mai 2020 adaptant les dispositions de l'arrêté du 26 février 2015 relatif aux demandes d'extension 
des accords conclus dans le cadre d'une organisation interprofessionnelle reconnue pendant la période d'urgence 
sanitaire 
54. Arrêté du 3 mai 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire 
55. Arrêté du 2 mai 2020 portant levée de l'interdiction de circulation de certains types de véhicules de transport de 
marchandises, les jeudi 7 mai, vendredi 8 mai, mercredi 20 mai et jeudi 21 mai 2020 dans le cadre de la crise 
épidémique du coronavirus « Covid-19 » 
56. Arrêté du 2 mai 2020 portant levée de l'interdiction de circulation pour les véhicules effectuant des 
déménagements, les mercredi 20 mai, jeudi 21 mai, dimanche 30 mai et lundi 1er juin 2020 dans le cadre de la 
crise épidémique du coronavirus « Covid-19 » 
57. Arrêté du 2 mai 2020 portant levée de l'interdiction de circulation de certains types de véhicules de transport de 
marchandises, les dimanche 3 mai, jeudi 7 mai, vendredi 8 mai, samedi 9 mai et dimanche 10 mai 2020, pour les 
activités de transport de colis de messagerie dans le cadre de la crise épidémique du coronavirus Covid-19 
58. Arrêté du 30 avril 2020 précisant les modalités d'épandage des boues issues du traitement des eaux usées 
urbaines pendant la période de covid-19 
59. Arrêté du 30 avril 2020 relatif à l'adaptation des modalités de sélection des candidats dans les instituts préparant 
aux diplômes d'Etat de pédicure-podologue, d'ergothérapeute, de psychomotricien, de manipulateur 
d'électroradiologie médicale et de technicien de laboratoire médical dans le cadre de la lutte contre la propagation 
du virus covid-19 
60. Arrêté du 29 avril 2020 portant approbation d'une délibération du Comité national des pêches maritimes et des 
élevages marins portant délégation aux CRPMEM de la fixation des dates de validité des licences de pêche à pied 
octroyées pour les campagnes 2019-2020 et 2020-2021 afin de tenir compte des dispositions législatives relatives 
à la gestion de la crise issue du covid-19 
61. Arrêté du 29 avril 2020 relatif à la mise en œuvre d'un arrêt temporaire aidé des activités de pêche dans le 
cadre de l'épidémie du coronavirus covid-19 
62. Arrêté du 27 avril 2020 modifiant l'arrêté du 24 avril 2020 portant dispositions particulières en matière de santé 
et de sécurité au travail au ministère de la défense en situation d'urgence sanitaire covid-19 
63. Arrêté du 24 avril 2020 portant prorogation de la durée des mandats des conseillers concertations au sein de 
la gendarmerie nationale en période d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 
64. Arrêté du 24 avril 2020 portant dispositions particulières en matière de santé et de sécurité au travail au 
ministère de la défense en situation d'urgence sanitaire covid-19 
65. Arrêté du 23 avril 2020 portant prorogation de validité du brevet national de surveillance et de sauvetage 
aquatique pour faire face à l'épidémie de covid-19 et à la pénurie de surveillant de lieu de baignade d'accès gratuit 
66. Arrêté du 23 avril 2020 portant prorogation de validité du certificat de compétences de « surveillant-sauveteur 
aquatique en eaux intérieures » pour faire face à l'épidémie de covid-19 et à la pénurie de surveillant de lieu de 
baignade d'accès gratuit 
67. Arrêté du 23 avril 2020 portant prorogation de validité du certificat de compétences de « surveillant-sauveteur 
aquatique sur le littoral » pour faire face à l'épidémie de covid-19 et à la pénurie de surveillant de lieu des zones de 
baignade situées en milieu naturel ouvertes gratuitement au public 
68. Arrêté du 23 avril 2020 portant adaptation des modalités de validation des formations des études d'architecture 
pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 
69. Arrêté du 23 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire 
70. Arrêté du 22 avril 2020 portant création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel afin de 
permettre aux personnes habituellement domiciliées en outre-mer, confinées et isolées dans l'Hexagone, de 
disposer d'un réseau d'entraide et de solidarité pendant l'épidémie de covid-19 
71. Arrêté du 22 avril 2020 portant prolongation de la formation probatoire et réduction de la durée maximale de la 
formation préalable des candidats à l'intégration directe en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-
19 
72. Arrêté du 21 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire 
73. Arrêté du 18 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire 
74. Arrêté du 17 avril 2020 portant adaptation pour la session de printemps 2020 des épreuves des concours 
d'accès aux instituts régionaux d'administration en raison de la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 

 
■ Compte tenu (à nouveau) de la densité inhabituelle de règlementation nouvelle, il n’est pas 
matériellement possible de prétendre à l’exhaustivité. Et il n’est pas possible, dans le présent 
numéro, de faire état de l’actualité jurisprudentielle. Nous y reviendrons donc ultérieurement. 
 
L’urgence nous conduit à envisager trois grands thèmes : 
- Les principales dispositions intéressant les entreprises (1ère partie), 
- Les mesures concernant l’activité partielle des salariés (2ème partie) 
- La poursuite de l’adaptation des délais et des procédures judiciaires civiles (3ème partie). 
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Première partie. 

PRINCIPALES DISPOSITIONS INTÉRESSANT 

LES ENTREPRISES (SUITE) 

 
 
 
Nous les regrouperons en trois thèmes : 

- Prolongation et encadrement du dispositif d’aide financière aux TPE (1) 
- Poursuite de l’adaptation des règles concernant la tenue des AG (2) 
- Poursuite de l’adaptation des règles des procédures collectives (3) 

 
 

1. PROLONGATION ET ENCADREMENT DU DISPOSITIF D’AIDE 

FINANCIÈRE AUX ENTREPRISES 

 

1°) Le fonds de garantie (à jour du décret n° 2020-552 du 12 mai 2020) 
 
■ Pour mémoire, l’ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020 a institué un fonds de solidarité 
au profit des TPE, afin de les soutenir dans le paiement de leurs frais fixes sur la période de 
crise sanitaire : 
- une première période de trois mois, 
- qui pourra être renouvelée pour trois mois de plus, par décret. 
 
■ Cette aide bénéficie à toute personne physique et personne morale de droit privé résidente 
fiscale française exerçant une activité économique (décret n° 2020-371 du 30 mars 2020, 
modifié par le décret n° 2020-433 du 16 avril 2020, et à nouveau par le décret n° 2020-552 
du 12 mai 2020).  
 
En outre, le demandeur doit remplir les conditions suivantes (article 1, I, du décret du 30 
mars) (à jour au 24 mai 2020) : 
2° Ne pas être en liquidation judiciaire au 1er mars 2020 
3° Son effectif est inférieur ou égal à dix salariés, ce seuil étant calculé selon les modalités 
prévues par le I de l'article L. 130-1 du code de la sécurité sociale ; 
4° Le montant de son chiffre d'affaires constaté lors du dernier exercice clos est inférieur à un 
million d'euros. Et, pour les entreprises n'ayant pas encore clos d'exercice, le chiffre d'affaires 
mensuel moyen sur la période comprise entre la date de création de l'entreprise et le 29 février 
2020 doit être inférieur à 83 333 euros ; 
5° Lorsque le demandeur est constitué sous forme d’association, il est assujetti aux impôts 
commerciaux et emploie au moins un salarié. 
7° Le demandeur n’est pas contrôlé par une société commerciale au sens de l'article L. 233-3 
du code de commerce ; 
 
Pour mémoire, les 1°, 6° et 8° sont abrogés. L’idée est d’assouplir un peu les conditions 
d’octroi des aides, pour en faire bénéficier un plus grand nombre de demandeurs. 
 
Le demandeur n'était pas, au 31 décembre 2019, en difficulté au sens de l'article 2 du 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. 

 



Newsletter n° 12 - Mai 2020  ©LexContractus 

 

8/24 

La notion de chiffre d'affaires s'entend comme le chiffre d'affaires hors taxes ou, lorsque 
l'entreprise relève de la catégorie des bénéfices non commerciaux, comme les recettes nettes 
hors taxes. Pour la détermination du chiffre d'affaires ou des recettes nettes, il n'est pas tenu 
compte des dons et subventions perçus par les associations. 

 

■ Des échanges de données sont opérés, dans le respect du secret professionnel, entre 
l'administration fiscale et les organismes et services chargés de la gestion du régime 
obligatoire du régime de sécurité sociale auquel sont affiliés les artistes auteurs et les associés 
des groupements agricoles d'exploitation en commun pour permettre à l'administration fiscale 
d'instruire leurs demandes et de verser les aides prévues par le présent décret (article 1, II). 
 
L'administration fiscale transmet, dans les mêmes conditions, les données relatives au 
règlement des aides et à leurs bénéficiaires à la direction interministérielle du numérique aux 
fins de suivi du dispositif 
 
■ L’entreprise doit en outre remplir les conditions suivantes (article 2 du décret) : 
1° Avoir fait l'objet d'une interdiction d'accueil du public intervenue entre le 1er mars 2020 et 
le 31 mars 2020 ; 
2° Ou avoir subi une perte de chiffre d'affaires d'au moins 50 % durant la période comprise 
entre le 1er mars 2020 et le 31 mars 2020, 
- par rapport à la même période de l'année précédente ; 
- ou, pour les entreprises créées après le 1er mars 2019, par rapport au chiffre d'affaires 
mensuel moyen sur la période comprise entre la date de création de l'entreprise et le 29 février 
2020 ; 
- ou, pour les personnes physiques ayant bénéficié d'un congé pour maladie, accident du 
travail ou maternité durant la période comprise entre le 1er mars 2019 et le 31 mars 2019, ou 
pour les personnes morales dont le dirigeant a bénéficié d'un tel congé pendant cette période, 
par rapport au chiffre d'affaires mensuel moyen sur la période comprise entre le 1er avril 2019 
et le 29 février 2020. 
3° Son bénéfice imposable augmenté le cas échéant des sommes versées au dirigeant, au 
titre de l'activité exercée, n'excède pas 60 000 euros au titre du dernier exercice clos. Pour 
les entreprises n'ayant pas encore clos un exercice, le bénéfice imposable augmenté le cas 
échéant des sommes versées au dirigeant est établi, sous leur responsabilité, à la date du 29 
février 2020, sur leur durée d'exploitation et ramené sur douze mois ; 
4° Les personnes physiques ou, pour les personnes morales, leur dirigeant majoritaire ne sont 
pas titulaires, au 1er mars 2020, d'un contrat de travail à temps complet ou d'une pension de 
vieillesse et n'ont pas bénéficié, au cours de la période comprise entre le 1er mars 2020 et le 
31 mars 2020, d'indemnités journalières de sécurité sociale d'un montant supérieur à 800 
euros ; 
5° Lorsqu'elles contrôlent une ou plusieurs sociétés commerciales au sens de l'article L. 233-
3 du code de commerce, la somme des salariés, des chiffres d'affaires et des bénéfices des 
entités liées respectent les seuils fixés aux 3° et 4° de l'article 1er et au 3° du présent article. 
6° Elles ont débuté leur activité avant le 1er février 2020. 
 
Mais attention : l’assouplissement dans l’octroi des aides est relatif : l’article 1 du décret  qui 
posait comme condition, à son 1°, d’avoir débuté son activité avant le 1er février 2020, a été 
abrogé et on pouvait s’en réjouir car on pouvait pensait que cela ouvrait la porte à l’admissibilité 
de l’aide, pour les entreprises ayant débuté leur activité après le 1er février 2020. Or, il n’en est 
rien : l’alinéa « abrogé » (ancien article 1, I, 1°), est réintroduit à l’article 2, 6°… En fait, il a 
juste été déplacé. 
 
■ Des échanges de données sont opérés, dans le respect du secret professionnel, entre 
l'administration fiscale et les organismes et services chargés de la gestion du régime 
obligatoire du régime de sécurité sociale auquel sont affiliés les artistes auteurs et les associés 
des groupements agricoles d'exploitation en commun pour permettre à l'administration fiscale 
d'instruire leurs demandes et de verser les aides prévues par le présent décret. 
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■ L’entreprise ayant subi une perte de chiffre d'affaires supérieure ou égale à 1 500 euros 
perçoit une subvention d'un montant forfaitaire de 1 500 euros. 
L’entreprise ayant subi une perte de chiffre d'affaires inférieure à 1 500 euros perçoit une 
subvention égale au montant de cette perte. 
 
La perte de chiffre d'affaires est définie comme la différence entre, d'une part, le chiffre 
d'affaires durant la période comprise entre le 1er mars 2020 et le 31 mars 2020, et, d'autre 
part, 
- le chiffre d'affaires durant la même période de l'année précédente ; 
- ou, pour les entreprises créées après le 1er mars 2019, le chiffre d'affaires mensuel 
moyen sur la période comprise entre la date de création de l'entreprise et le 29 février 
2020 ; 
- ou, pour les personnes physiques ayant bénéficié d'un congé pour maladie, accident du 
travail ou maternité durant la période comprise entre le 1er mars 2019 et le 31 mars 2019, ou 
pour les personnes morales dont le dirigeant a bénéficié d'un tel congé pendant cette période, 
le chiffre d'affaires mensuel moyen sur la période comprise entre le 1er avril 2019 et le 29 
février 2020. 
 
Disposition à jour au 24 mai 2020 : 
La demande d'aide au titre du présent article est réalisée par voie dématérialisée, au plus tard 
le 30 avril 2020. Ce délai est prolongé jusqu'au 31 mai 2020 pour les entreprises situées à 
Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Wallis-et-Futuna, en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie et jusqu'au 15 juin 2020 pour les associations, les 
artistes auteurs et les associés des groupements agricoles d'exploitation en commun. 
 
La demande est accompagnée des justificatifs suivants (dispositions inchangées) : 
- une déclaration sur l'honneur attestant que l'entreprise remplit les conditions prévues par le 
présent décret et l'exactitude des informations déclarées, ainsi que l'absence de dette fiscale 
ou sociale impayée au 31 décembre 2019, à l'exception de celles bénéficiant d'un plan de 
règlement ; 
- une déclaration indiquant si l'entreprise était en difficulté au 31 décembre 2019 au sens de 
l'article 2 du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 
catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 
du traité ; 
- une estimation du montant de la perte de chiffre d'affaires ; 
- les coordonnées bancaires de l'entreprise. 

 
A NOTER : 
Le dispositif d’aide est reconduit à l’identique pour la période du 1er au 31 mai 2020 (articles 
3-1 et 3-2 du décret). Pour être éligible à cette nouvelle aide, l’activité de l’entreprise doit avoir 
débuté avant le 1er mars 2020. Cette demande devra être régularisée au plus tard le 30 juin 
2020. 
 

 

 

2°) L’aide complémentaire (à jour du décret n° 2020-552 du 12 mai 2020) 
 
■ Les entreprises qui ont reçu l’aide définie au 1°) ci-dessus, peuvent bénéficier d’une aide 
complémentaire, si elles remplissent les conditions suivantes (article 4 du décret) : 
2° Elles emploient, au 1er mars 2020, au moins un salarié en contrat à durée indéterminée ou 
déterminée ou elles ont fait l'objet d'une interdiction d'accueil du public entre le 1er mars 2020 
et le 11 mai 2020 et ont un chiffre d'affaires constaté lors du dernier exercice clos supérieur 
ou égal à 8 000 euros. Pour les entreprises n'ayant pas encore clos d'exercice, le chiffre 
d'affaires mensuel moyen sur la période comprise entre la date de création de l'entreprise et 
le 29 février 2020 doit être supérieur ou égal à 667 euros ; 
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3° Le solde entre, d'une part, leur actif disponible et, d'autre part, leurs dettes exigibles 
dans les trente jours et le montant de leurs charges fixes, y compris les loyers 
commerciaux ou professionnels, dues au titre des mois de mars, avril et mai 2020 est 
négatif ; 
4° Leur demande d'un prêt de trésorerie d'un montant raisonnable faite depuis le 1er 
mars 2020 auprès d'une banque dont elles étaient clientes à cette date a été refusée par 
la banque ou est restée sans réponse passé un délai de dix jours. 
 
Le montant de l'aide mentionnée au premier alinéa s'élève à : 
- 2 000 euros pour les entreprises ayant un chiffre d'affaires constaté lors du dernier exercice 
clos inférieur à 200 000 euros, pour les entreprises n'ayant pas encore clos un exercice et 
pour les entreprises ayant un chiffre d'affaires constaté lors du dernier exercice clos supérieur 
ou égal à 200 000 euros et pour lesquelles le solde mentionné au 3° est inférieur, en valeur 
absolue, à 2 000 euros ; 
- au montant de la valeur absolue du solde mentionné au 3° dans la limite de 3 500 euros, 
pour les entreprises ayant un chiffre d'affaires constaté lors du dernier exercice clos égal ou 
supérieur à 200 000 euros et inférieur à 600 000 euros ; 
- au montant de la valeur absolue du solde mentionné au 3° dans la limite de 5 000 euros, 
pour les entreprises ayant un chiffre d'affaires constaté lors du dernier exercice clos égal ou 
supérieur à 600 000 euros. 
 

■ La demande d'aide au titre du présent article est réalisée auprès des services du conseil 
régional du lieu de résidence, de la collectivité de Corse, de la collectivité territoriale de 
Guyane, de la collectivité territoriale de Martinique, du conseil départemental de Mayotte ou 
de la collectivité de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, de Saint-Pierre-et-Miquelon ou de 
Wallis-et-Futuna, par voie dématérialisée, au plus tard le 15 juillet 2020.  
 
La demande est accompagnée des justificatifs suivants : 
- une déclaration sur l'honneur attestant que l'entreprise remplit les conditions prévues par le 
présent décret et l'exactitude des informations déclarées ; 
- une déclaration indiquant si l'entreprise était en difficulté au 31 décembre 2019 au sens de 
l'article 2 du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 
catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 
du traité ; 
- une description succincte de sa situation, accompagnée d'un plan de trésorerie à trente jours 
; 
- le montant du prêt refusé, le nom de la banque le lui ayant refusé et les coordonnées de son 
interlocuteur dans cette banque. 
 
Dispositions inchangées (mémoire) : 
Le conseil régional, la collectivité de Corse, les collectivités territoriales de Guyane et de Martinique, le 
conseil départemental de Mayotte, les assemblées de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, de Saint-
Pierre-et-Miquelon ou de Wallis-et-Futuna instruisent la demande et examinent en particulier le 
caractère raisonnable du montant du prêt refusé. 
Le chef de l'exécutif de la collectivité concernée adresse au représentant de l'Etat la liste des entreprises 
remplissant les conditions d'application du présent article ainsi que le montant de l'aide attribuée, et met 
à sa disposition les informations ayant servi à l'instruction de leur demande, afin que le représentant de 
l'Etat puisse opérer les vérifications nécessaires avant le versement de l'aide. Le chef de l'exécutif de 
la collectivité rend compte à la prochaine réunion de l'organe délibérant de l'exercice des compétences 
prévues à l'alinéa précédent et en informe par tout moyen la commission permanente. 
La décision d'attribution de l'aide est notifiée conjointement au bénéficiaire par le représentant de l'Etat 
et le chef de l'exécutif de la collectivité. 
Des échanges de données sont opérés, dans le respect du secret fiscal, entre l'administration fiscale et 
les services chargés de l'instruction et de l'ordonnancement de l'aide complémentaire prévue au présent 
article, pour leur permettre d'instruire les demandes et de verser l'aide complémentaire. 

 
3°) Dispositif de contrôle issu de l’ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 
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Aux termes de l’article 3-1 de l’ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020, les documents 
attestant du respect des conditions d'éligibilité au fonds et du correct calcul du montant 
de l'aide sont conservés par le bénéficiaire pendant cinq années à compter de la date de 
versement de cette dernière. 
Les agents de la direction générale des finances publiques peuvent demander à tout 
bénéficiaire du fonds communication de tout document relatif à son activité, notamment 
administratif ou comptable, permettant de justifier de son éligibilité et du correct montant de 
l'aide reçue pendant cinq années à compter de la date de son versement. Le bénéficiaire 
dispose d'un délai d'un mois pour produire ces justifications à compter de la date de la 
demande. 
En cas d'irrégularités constatées, d'absence de réponse ou de réponse incomplète à la 
demande prévue au premier alinéa, les sommes indûment perçues font l'objet d'une 
récupération selon les règles et procédures applicables en matière de créances étrangères 
à l'impôt et au domaine. 
Cette procédure ne constitue pas une procédure de contrôle de l'impôt. 
 
 
 
 

2. POURSUITE DE L’ADAPTATION DES RÈGLES CONCERNANT LA 

TENUE DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES  

 
■ Nous renvoyons tout d’abord, aux dispositions déjà décrites dans notre Newsletter n° 11 
d’avril 2020. 
 
■ Pour le surplus, l’ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020, a créé un article 6-1, inséré 
dans l’ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020. 
 
Au terme de ce nouveau texte : 
 
L'organe chargé de l'administration d'une société coopérative agricole ou d'une union de 
celles-ci peut décider que les décisions de l'assemblée générale sont prises par voie de 
consultation écrite de ses membres, sans qu'une clause des statuts ne soit nécessaire 
à cet effet ni ne puisse s'y opposer. 
Les dispositions du présent article sont applicables quel que soit l'objet de la décision sur 
laquelle l'assemblée est appelée à statuer : c’est-à-dire, peu importe qu’il s’agisse d’une 
assemblée générale ordinaire, ou d’une assemblée générale extraordinaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 

3. POURSUITE DE L’ADAPTATION DES RÈGLES DES PROCÉDURES 

COLLECTIVES 

 
 

1°) Les modifications apportées à l’Ordonnance n° 2020-341 du 27 mars 2020, 
exposée dans la newsletter n° 11 d’avril 2020, par l’Ordonnance n°2020-596 du 
20 mai 2020 

 
Nous exposions notamment, que, jusqu'à l'expiration d'un délai de trois mois après la date de 
cessation de l'état d'urgence sanitaire, l'état de cessation des paiements est apprécié en 
considération de la situation du débiteur à la date du 12 mars 2020. 
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Cette formulation avait l’inconvénient (ou l’avantage), de reporter dans le temps, le terme du 
champ d’application du dispositif, en fonction de l’évolution non encore connue, de la cessation 
de l’état d’urgence. 
 
Cette incertitude est levée. Voici le dispositif révisé, issu de l’Ordonnance n°2020-596 du 20 
mai 2020 : 
 

Article 1 de l’Ordonnance n° 2020-341  
Modifié par Ordonnance n°2020-596 du 20 mai 2020 

 
I. Jusqu'au 23 août 2020 inclus : 
1° L'état de cessation des paiements est apprécié en considération de la situation du débiteur à la date 
du 12 mars 2020, sans préjudice des dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de 
l'article L. 631-8 du code de commerce, de la possibilité pour le débiteur de demander l'ouverture d'une 
procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire ou le bénéfice d'un rétablissement 
professionnel, et de la possibilité de fixer, en cas de fraude, une date de cessation de paiements 
postérieure ; 
2° Les relevés des créances résultant d'un contrat de travail sont transmis sans délai par le mandataire 
aux institutions de garantie mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail. 
Les dispositions du premier alinéa de l'article L. 625-1 et de l'article L. 625-2 du code de commerce 
s'appliquent sans avoir pour effet l'allongement du délai de cette transmission. 
 
II. - La période mentionnée à la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 611-6 du code de 
commerce est prolongée de plein droit d'une durée de cinq mois. 
Jusqu'à l'expiration du délai prévu au I, et sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 
L. 611-7 du même code, la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 611-6 n'est pas applicable. 
 
III. - S'agissant des plans arrêtés par le tribunal en application des dispositions de l'article L. 626-12 ou 
de l'article L. 631-19 du code de commerce : 
1° Jusqu'à l'expiration du délai prévu au I, le président du tribunal, statuant sur requête du commissaire 
à l'exécution du plan, peut prolonger ces plans dans la limite d'une durée de cinq mois. Sur requête du 
ministère public, la prolongation peut toutefois être prononcée pour une durée maximale d'un an ; 
2° Après l'expiration du délai prévu au I, et pendant un délai de six mois, sur requête du ministère public 
ou du commissaire à l'exécution du plan, le tribunal peut prolonger la durée du plan pour une durée 
maximale d'un an. 
 
IV. - Jusqu'à l'expiration du délai prévu au I, le président du tribunal, statuant sur requête de 
l'administrateur judiciaire, du mandataire judiciaire, du liquidateur ou du commissaire à l'exécution du 
plan, peut prolonger les délais qui sont imposés à ces derniers d'une durée de cinq mois. 

 
 

Article 2 
Modifié par Ordonnance n°2020-596 du 20 mai 2020 

 
I. Jusqu'au 23 juin 2020 inclus : 
1° Le I de l'article L. 631-15 du code de commerce n'est pas applicable (ce texte, L. 631-15, I, dispose 
qu’au plus tard dans les deux mois  qui suivent le jugement d’ouverture du redressement judiciaire, le 
tribunal ordonne la poursuite de la période d’observation, s’il lui apparaît que l’entreprise en difficulté 
dispose à cette fin, de capacités suffisantes de financement) ; 
2° Les actes par lesquels le débiteur saisit la juridiction sont remis au greffe par tout moyen. Le débiteur 
peut y insérer une demande d'autorisation à formuler par écrit ses prétentions et ses moyens, en 
application du second alinéa de l'article 446-1 du code de procédure civile. Lorsque la procédure relève 
de sa compétence, le président du tribunal peut recueillir les observations du demandeur par tout moyen 
; 
3° Les communications entre le greffe du tribunal, l'administrateur judiciaire et le mandataire judiciaire 
ainsi qu'entre les organes de la procédure se font par tout moyen. 
 
II. - Sont prolongés, jusqu'à l'expiration du délai prévu au I, d'une durée de trois mois : 
1° Les durées relatives à la période d'observation, au plan, au maintien de l'activité, et à la durée de la 
procédure de liquidation judiciaire simplifiée, prévues par les titres II, III et IV du livre VI du code de 
commerce, ainsi que la durée prévue par l'article L. 661-9 du même code ; 
2° Les délais mentionnés aux b, c et d du 2° de l'article L. 3253-8 du code du travail ; 
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3° Les durées mentionnées au 5° du même article. 
 
 

Article 3 
Modifié par Ordonnance n°2020-596 du 20 mai 2020 

Pour l'application des articles L. 351-1 à L. 351-7 du code rural et de la pêche maritime, jusqu'au 23 
août 2020 inclus : 
1° Le juge ne peut refuser de désigner un conciliateur au motif que la situation du débiteur s'est 
aggravée postérieurement au 12 mars 2020 ; 
2° Lorsque l'accord ne met pas fin à l'état de cessation des paiements, ce dernier est apprécié en 
considération de la situation du débiteur à la date du 12 mars 2020. 

 
 

Article 5 
Modifié par Ordonnance n°2020-596 du 20 mai 2020 

La présente ordonnance s'applique aux procédures (collectives) en cours. 

 
 
 

2°) Les adaptations nouvelles issues de l’Ordonnance n° 2020-596 du 20 mai 
2020 portant adaptation des règles relatives aux difficultés des entreprises et des 
exploitations agricoles aux conséquences de l'épidémie de covid-19 

 
 

Article 1 de l’ordonnance n° 2020-596 
I. - Le présent article est applicable en cas de mise en œuvre de la procédure d'alerte prévue par les 
articles L. 234-1, L. 234-2 et L. 612-3 du code de commerce. 
 
II. - Lorsqu'il lui apparaît que l'urgence commande l'adoption de mesures immédiates et que le dirigeant 
s'y refuse ou propose des mesures que le commissaire aux comptes estime insuffisantes, ce dernier 
peut en informer le président du tribunal compétent dès la première information faite, selon le cas, au 
président du conseil d'administration ou de surveillance ou au dirigeant. 
Dans ce cas, le commissaire aux comptes informe par tout moyen et sans délai le président du tribunal 
de ses constats et démarches. Il lui adresse la copie de tous les documents utiles à cette information 
ainsi que l'exposé des raisons qui l'ont conduit à constater l'insuffisance des décisions prises. 
Le commissaire aux comptes peut, à son initiative ou à la demande du président du tribunal, transmettre 
à ce dernier tout renseignement complémentaire de nature à lui donner une exacte information sur la 
situation économique et financière de l'entreprise. 
Le commissaire aux comptes peut également, et à tout moment, demander à être entendu par le 
président du tribunal. 
Il est délié du secret professionnel à l'égard du président du tribunal. 
 
III. - Les dispositions des articles L. 234-1 à L. 234-4 et L. 612-3 du code de commerce demeurent 
applicables, sous réserve des dispositions du II. 
 
 

Article 2 
I. - Le présent article est applicable lorsqu'est mise en œuvre la procédure de conciliation prévue par 
les articles L. 611-4 et L. 611-5 du code de commerce. 
 
II. - Lorsqu'un créancier appelé à la conciliation n'accepte pas, dans le délai imparti par le conciliateur, 
la demande faite par ce dernier de suspendre l'exigibilité de sa créance pendant la durée de la 
procédure, le débiteur peut demander au président du tribunal ayant ouvert cette procédure, qui statue 
par ordonnance sur requête : 
1° D'interrompre ou d'interdire toute action en justice de la part de ce créancier et tendant à la 
condamnation du débiteur au paiement d'une somme d'argent ou à la résolution d'un contrat pour défaut 
de paiement d'une somme d'argent ; 
2° D'arrêter ou d'interdire toute procédure d'exécution de la part de ce créancier tant sur les meubles 
que sur les immeubles ainsi que toute procédure de distribution n'ayant pas produit un effet attributif 
avant la demande ; 
3° De reporter ou d'échelonner le paiement des sommes dues. 
Les observations du conciliateur sont jointes à la requête. 
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Lorsqu'il est fait application du 1° ou du 2°, les délais impartis à peine de déchéance ou de résolution 
des droits sont suspendus. Lorsqu'il est fait application du 3°, les majorations d'intérêts ou les pénalités 
prévues en cas de retard ne sont pas encourues pendant le délai fixé par le juge. 
Les mesures ordonnées par le président du tribunal ne produisent leur effet que jusqu'au terme de la 
mission confiée au conciliateur. 
L'ordonnance est communiquée au ministère public. 
 
III. - Par dérogation au cinquième alinéa de l'article L. 611-7 du code de commerce, le débiteur peut 
demander au juge qui a ouvert la procédure de conciliation de faire application de l'article 1343-5 du 
code civil avant toute mise en demeure ou poursuite à l'égard d'un créancier qui n'a pas accepté, dans 
le délai imparti par le conciliateur, la demande faite par ce dernier de suspendre l'exigibilité de la 
créance. 

 
Article 3 

Lorsque l'ouverture d'une procédure de sauvegarde accélérée prévue à l'article L. 628-1 ou à l'article 
L. 628-9 du code de commerce est demandée, les conditions de seuils mentionnés au quatrième alinéa 
de l'article L. 628-1 ne sont pas applicables. 
A défaut de plan arrêté dans le délai prévu au premier alinéa de l'article L. 628-8 du même code, le 
tribunal, à la demande du débiteur, de l'administrateur, du mandataire judiciaire, ou du ministère public, 
ouvre une procédure de redressement judiciaire, si les conditions de l'article L. 631-1 sont réunies, ou 
prononce la liquidation judiciaire, si les conditions de l'article L. 640-1 sont réunies. Cette décision met 
fin à la procédure. 

 
Article 4 

A la demande de l'administrateur judiciaire, s'il en a été désigné un, ou du mandataire judiciaire, le juge-
commissaire peut réduire à quinze jours le délai prévu par la deuxième phrase du deuxième alinéa 
de l'article L. 626-5. 

 
Pour mémoire : Ce texte, L. 626-5 du Code de commerce, concerne les modalités des 
propositions faites pour le règlement des dettes, dans le cadre de l’élaboration d’un projet de 
plan de sauvegarde. 
Le texte de droit commun (L. 626-5, alinéa 2), prévoit que, lorsque la proposition porte sur des 
délais et remises, le mandataire judiciaire recueille, individuellement ou collectivement, 
l'accord de chaque créancier qui a déclaré sa créance conformément à l'article L. 622-24. Et 
la seconde phrase de l’alinéa 2 précise qu’en cas de consultation par écrit (des créanciers, 
par le mandataire judiciaire), le défaut de réponse (des créanciers), dans le délai de trente 
jours à compter de la réception de la lettre du mandataire judiciaire, vaut acceptation. 
C’est ce délai que le juge-commissaire peut ramener à 15 jours, dans l’actuelle période 
dérogatoire. 
 
Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 626-5 ainsi que de l'article L. 626-32 
du code de commerce, les propositions pour le règlement des dettes ainsi que les éventuelles réponses 
à ces propositions peuvent être communiquées par tout moyen permettant au mandataire judiciaire 
d'établir avec certitude la date de leur réception. 
Lorsque les engagements pour le règlement du passif mentionnés à l'article L. 626-10 du code de 
commerce peuvent être établis sur la base d'une attestation de l'expert-comptable ou du commissaire 
aux comptes, ils portent sur les créances déclarées admises ou non contestées, ainsi que sur les 
créances identifiables, notamment celles dont le délai de déclaration n'est pas expiré. 
 
 

Article 5 
I. - Sur requête du ministère public ou du commissaire à l'exécution du plan, le tribunal peut prolonger 
la durée du plan arrêté en application des dispositions de l'article L. 626-12 ou de l'article L. 631-19 du 
code de commerce pour une durée maximale de deux ans, s'ajoutant, le cas échéant à la ou aux 
prolongations prévues au III de l'article 1 et au II de l'article 2 de l'ordonnance du 27 mars 2020 
susvisée. 
Lorsque le plan fait l'objet d'une prolongation en application de l'alinéa précédent ou de l'ordonnance 
susvisée, le président du tribunal ou le tribunal, selon les cas, adapte les délais des paiements 
initialement fixés par le tribunal à la durée du plan qu'il prolonge ou a prolongée, en dérogeant le cas 
échéant aux dispositions de l'article L. 626-18 du même code. Ils peuvent faire application des 
dispositions des trois premiers alinéas de l'article 1343-5 du code civil, dans la limite du terme du plan 
tel que prolongé en application des dispositions de l'alinéa précédent. 
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II. - La durée maximale du plan arrêté par le tribunal conformément à l'article L. 626-12 ou L. 631-19 
du code de commerce est portée, en cas de modification substantielle, à douze ans ou, lorsque le 
débiteur est une personne exerçant une activité agricole définie à l'article L. 311-1 du code rural et de 
la pêche maritime, dix-sept ans. 
 
III. - Lorsque la demande de modification substantielle du plan prévue par l'article L. 626-26 du même 
code porte sur les modalités d'apurement du passif, le défaut de réponse des créanciers intéressés 
à la lettre recommandée prévue par le troisième alinéa de l'article R. 626-45 vaut acceptation des 
modifications proposées, sauf s'il s'agit de remises de dettes ou de conversions en titres donnant ou 
pouvant donner accès au capital. 
 
IV. - Les personnes qui consentent un nouvel apport de trésorerie au débiteur pendant la période 
d'observation définie par l'article L. 621-3 du même code en vue d'assurer la poursuite d'activité de 
l'entreprise et sa pérennité et celles qui s'engagent, pour l'exécution du plan de sauvegarde ou de 
redressement arrêté ou modifié par le tribunal conformément aux dispositions des titres II et III du livre 
VI du code de commerce, à effectuer un tel apport bénéficient du privilège de sauvegarde ou de 
redressement dans la limite de cet apport. 
Les apports mentionnés au premier alinéa consentis pendant la période d'observation sont autorisés 
par le juge-commissaire dont la décision est transcrite sur le registre mentionné à l'article R. 622-14 du 
même code avec l'indication de l'identité de leur auteur et de leur montant. 
Le jugement qui arrête ou modifie le plan mentionne chaque privilège ainsi constitué et précise les 
montants garantis. Il est notifié par le greffier à ces créanciers. 
Les créanciers bénéficiant du privilège de sauvegarde ou de redressement prévu au premier alinéa sont 
payés, pour le montant de leur apport, par privilège avant toutes les autres créances, dans l'ordre prévu 
au III de l'article L. 622-17 et au III de l'article L. 641-13 du même code, après les créances mentionnées 
au 1° de ces dispositions et avant celles mentionnées au 2°. 
Par dérogation aux articles L. 626-18, L. 626-19 et L. 626-30-2 du code de commerce, les créances 
garanties par le privilège de sauvegarde ne peuvent faire l'objet de remises ou de délais qui n'auraient 
pas été acceptés par les créanciers. 
Les apports consentis par les actionnaires et associés du débiteur dans le cadre d'une augmentation 
de capital ne peuvent être garantis par le privilège de sauvegarde ou de redressement. 
 

 
Article 6 

La procédure de liquidation judiciaire simplifiée prévue au chapitre IV du titre IV du livre VI du code 
de commerce est ouverte à l'égard de toute personne physique dont le patrimoine ne comprend pas de 
biens immobiliers. Toutefois, si le nombre de salariés du débiteur au cours des six mois précédant 
l'ouverture de la procédure est supérieur à cinq, le tribunal peut décider, par un jugement spécialement 
motivé, de ne pas faire application des dérogations prévues pour cette procédure. 
La valeur de l'actif mentionnée au premier alinéa de l'article L. 645-1 du code de commerce est fixée à 
15 000 euros. 

 
 
 

Article 7 
Lorsque la cession envisagée est en mesure d'assurer le maintien d'emplois, la requête prévue au 
deuxième alinéa de l'article L. 642-3 du code de commerce peut être formée par le débiteur ou 
l'administrateur judiciaire. Les débats ont alors lieu en présence du ministère public. Le tribunal statue 
par un jugement spécialement motivé, après avoir demandé l'avis des contrôleurs. Le recours formé 
par le ministère public contre ce jugement est suspensif. 
Le délai de convocation prévu à l'article R. 642-7 du code de commerce est réduit à huit jours. 

 
 

Article 8 
Les délais mentionnés aux 4°et 5° de l'article R. 123-135 du code de commerce sont réduits à un an. 

 
A noter : cette dernière disposition est intéressante pour ne pas plomber la réputation (et 
donc le redémarrage) économique des entreprises. 
En effet, aux termes des actuels 4°et 5° de l'article R. 123-135 du code de commerce : 
Sont radiées d'office (du RCS) les mentions relatives aux décisions mentionnées à l'article R. 
123-122 lorsque : 
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[…] 
4° Le plan de sauvegarde est toujours en cours à l'expiration d'un délai de deux ans à compter 
de son arrêté. 
5° Le plan de redressement est toujours en cours à l'expiration d'un délai de deux ans à 
compter de son arrêté. 
Ce dispositif date du décret n° 2020-106 du 10 février 2020. 
Cela signifie, dans le dispositif de droit commun (hors covid), que la mention même qu’une 
entreprise est (toujours) en plan de sauvegarde ou en plan de redressement, deux années 
après l’arrêté du plan, ne figurera plus au RCS : ainsi, la mention de l’existence même d’un 
plan de sauvegarde ou de redressement, n’apparaîtra plus à l’expiration de ce délai de deux 
ans, même si le plan dure plus longtemps. 
L’article 8 de l’Ordonnance n° 2020-596 ramène ce délai à un an : ainsi pour les plans de 
sauvegarde ou de redressement qui dureraient au-delà d’un an, la mention de l’existence 
même de ce plan, n’apparaîtra plus sur le Registre du commerce, et ne sera donc pas de 
nature à inquiéter de potentiels contractants, qui viendraient à se renseigner sur la solidité 
financière d’une telle entreprise. 

 

 

 

Deuxième partie. 

MESURES CONCERNANT L’ACTIVITÉ PARTIELLE 

DES SALARIÉS 

 

 
Le dispositif qui suit, est issu de : 

- L’Ordonnance n° 2020-346 du 27 mars 2020 portant mesures d'urgence en 
matière d'activité partielle, modifiée par 

- L’Ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020, 
- Et l’Ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020. 

 
Article 1 de l’ordonnance n° 2020-346 

Pour les salariés dont le temps de travail est décompté selon le régime d'équivalence prévu à l'article 
L. 3121-13 du code du travail, il est tenu compte des heures d'équivalence rémunérées pour le calcul 
de l'indemnité et de l'allocation d'activité partielle. Pour l'application du troisième alinéa du I de l'article 
L. 5122-1 du même code, la durée considérée comme équivalente est prise en compte en lieu et place 
de la durée légale du travail. 

 
Article 1 bis 

Créé par Ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 

Pour les salariés ayant conclu, avant la date d'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 2020-460 du 22 
avril 2020, une convention individuelle de forfait en heures au sens des articles L. 3121-56 et L. 
3121-57 du code du travail incluant des heures supplémentaires et pour les salariés dont la durée 
de travail est supérieure à la durée légale en application d'une convention ou d'un accord collectif de 
travail conclu avant cette même date : 
1° La durée stipulée au contrat pour les conventions individuelles de forfait ou la durée collective du 
travail conventionnellement prévue est prise en compte en lieu et place de la durée légale du travail 
pour l'application du troisième alinéa du I de l'article L. 5122-1 du même code ; 
2° Il est tenu compte des heures supplémentaires prévues par la convention individuelle de forfait en 
heures ou par la convention ou l'accord collectif mentionnés au premier alinéa pour la détermination du 
nombre d'heures non travaillées indemnisées. 

 
Article 2 

Modifié par Ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 
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Les salariés de droit privé des employeurs mentionnés aux 3° à 7° de l'article L. 5424-1 du code du 
travail, des établissements publics à caractère industriel et commercial de l'Etat, des 
groupements d'intérêt public et des sociétés publiques locales peuvent être placés en activité 
partielle dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre Ier de la cinquième partie du même 
code et par la présente ordonnance dès lors que ces employeurs exercent à titre principal une activité 
industrielle et commerciale dont le produit constitue la part majoritaire de leurs ressources. Dans ce cas, 
ces employeurs bénéficient d'une allocation d'activité partielle selon les modalités prévues par ces 
mêmes dispositions. 
Par dérogation au II de l'article L. 5122-1 du même code, les sommes mises à la charge de l'organisme 
gestionnaire du régime d'assurance chômage au titre du personnel mentionné au premier alinéa lui sont 
remboursées dans des conditions définies par décret, par les employeurs mentionnés au premier alinéa 
qui n'ont pas adhéré au régime d'assurance selon la faculté qui leur est reconnue par l'article L. 5424-
2 du code du travail. 

 
Article 3 

Le taux horaire de l'indemnité d'activité partielle versée aux salariés mentionnés à l'article L. 3123-1 du 
code du travail ne peut être inférieur au taux horaire du salaire minimum interprofessionnel de 
croissance, sous réserve des dispositions du second alinéa. 
Lorsque le taux horaire de rémunération d'un salarié mentionné à l'article L. 3123-1 du code du travail 
est inférieur au taux horaire du salaire minimum interprofessionnel de croissance, le taux horaire de 
l'indemnité d'activité partielle qui lui est versée est égal à son taux horaire de rémunération. 

 
Article 4 

Modifié par Ordonnance n°2020-428 du 15 avril 2020 

Les salariés en contrat d'apprentissage ou de professionnalisation dont la rémunération est 
inférieure au salaire minimum interprofessionnel de croissance reçoivent une indemnité horaire 
d'activité partielle, versée par leur employeur, d'un montant égal au pourcentage du salaire minimum 
interprofessionnel de croissance qui leur est applicable au titre des dispositions du code du travail et, 
s'il y a lieu, des dispositions conventionnelles applicables à l'entreprise. 
L'indemnité horaire d'activité partielle versée par l'employeur aux salariés mentionnés à l'alinéa 
précédent dont la rémunération est supérieure ou égale au salaire minimum interprofessionnel de 
croissance, correspond à 70 % de la rémunération horaire brute antérieure du salarié, telle que 
déterminée en application des dispositions réglementaires applicables à l'activité partielle, lorsque le 
résultat de ce calcul est supérieur à 8,03 euros. 
Lorsque ce résultat est inférieur ou égal à 8,03 euros, l'indemnité horaire d'activité partielle est égale à 
8,03 euros. 

 
Article 5 

Le deuxième alinéa de l'article L. 5122-2 du code du travail n'est pas applicable au titre des formations 
ayant donné lieu à un accord de l'employeur postérieurement à la publication de la présente 
ordonnance. 

 
Article 6 

Modifié par Ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 

L'activité partielle s'impose au salarié protégé au sens des dispositions du livre IV de la deuxième 
partie du code du travail, sans que l'employeur n'ait à recueillir son accord, dès lors qu'elle affecte, dans 
la même mesure, tous les salariés de l'entreprise, de l'établissement, du service ou de l'atelier auquel 
est affecté ou rattaché l'intéressé. 

 
Pour mémoire : la liste des salariés protégés (contre le licenciement) figure à l’article L.2411-
1 du Code du travail. Il s’agir, pour résumer, des délégués du personnel, des salariés élus 
conseillers prud’homaux… 
 

Article 7 
Modifié par Ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 

I. - Lorsqu'ils subissent une perte de rémunération du fait d'une cessation temporaire de leur activité 
professionnelle consécutive à l'épidémie de covid-19, les salariés employés à domicile mentionnés à 
l'article L. 7221-1 du code du travail et les assistants maternels mentionnés aux articles L. 421-1 et L. 
424-1 du code de l'action sociale et des familles sont placés en position d'activité partielle auprès du 
particulier qui les emploie. 
Les dispositions du chapitre II du titre II du livre Ier de la cinquième partie du code du travail sont 
applicables, sous réserve des dispositions du présent article. 
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II. - Les particuliers employeurs sont dispensés de l'obligation de disposer d'une autorisation expresse 
ou implicite de l'autorité administrative. 
 
II bis. - Les heures non travaillées au titre de l'activité partielle font l'objet du versement d'une indemnité 
dans la limite de la durée fixée par les conventions collectives nationales des salariés du particulier 
employeur et des assistants maternels dès lors que ces conventions sont applicables. 
 
III. - L'indemnité horaire versée par l'employeur est égale à 80 % de la rémunération nette correspondant 
à la rémunération prévue au contrat sans pouvoir être : 
1° Ni inférieure au montant net correspondant, pour les employés à domicile, au salaire minimum prévu 
par la convention collective nationale des salariés du particulier employeur et, pour les assistants 
maternels, au montant minimal de rémunération fixé en application de l'article L. 423-19 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
2° Ni supérieure aux plafonds fixés par les dispositions règlementaires du chapitre II du titre II du livre 
Ier de la cinquième partie du code du travail. 
Un décret détermine les modalités d'application du présent III. 
 
IV. - Les indemnités d'activité partielle dues par les particuliers employeurs en application du I font l'objet 
d'un remboursement intégral effectué, pour le compte de l'Etat et de l'organisme gestionnaire du régime 
d'assurance chômage, par les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général, 
par les caisses de mutualité sociale agricole, par la caisse de sécurité sociale de Mayotte et par la 
caisse de prévoyance sociale de Saint-Pierre-et-Miquelon. L'Etat en assure la compensation selon des 
modalités fixées par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale, du budget et de l'emploi et de 
l'agriculture. Une convention conclue entre l'Etat et l'organisme gestionnaire du régime d'assurance 
chômage détermine les modalités de financement des sommes versées aux particuliers employeurs au 
titre du remboursement des indemnités mentionnées au III. 
Les particuliers employeurs tiennent à la disposition des unions mentionnées à l'alinéa précédent, aux 
fins de contrôle, une attestation sur l'honneur, établie par leur salarié, certifiant que les heures donnant 
lieu à indemnité n'ont pas été travaillées. 
Les organismes chargés du recouvrement mentionnés au premier alinéa du présent IV procèdent, le 
cas échéant, à une compensation entre le montant des cotisations et contributions sociales restant dues 
par le particulier employeur au titre des périodes antérieures au 12 mars 2020 et le remboursement 
effectué au titre de l'indemnité d'activité partielle. 
 
V. - Les indemnités mentionnées au présent article sont exclues de l'assiette de la contribution prévue 
à l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale et de l'assiette de la cotisation prévue au 2° du I de 
l'article L. 242-13 du même code et au 2° de l'article L. 761-5 du code rural et de la pêche maritime. 

 
Article 8 

Modifié par Ordonnance n°2020-428 du 15 avril 2020 

Pour l'employeur de salariés dont la durée du travail est décomptée en jours, la détermination du 
nombre d'heures prises en compte pour l'indemnité d'activité partielle et l'allocation d'activité partielle 
est effectuée en convertissant en heures un nombre de jours ou demi-journées. Les modalités de cette 
conversion sont déterminées par décret. 
Pour l'employeur de salariés qui ne sont pas soumis aux dispositions légales ou conventionnelles 
relatives à la durée du travail, les modalités de calcul de l'indemnité et de l'allocation sont déterminées 
par décret. 
Pour les cadres dirigeants mentionnés à l'article L. 3111-2 du code du travail, le placement en activité 
partielle ne peut intervenir que dans le cas prévu au deuxième alinéa du I de l'article L. 5122-1 du même 
code. 

 
Article 8 bis 

Créé par Ordonnance n°2020-428 du 15 avril 2020 

Par dérogation au II de l'article L. 1254-21 du code du travail, les salariés portés titulaires d'un contrat 
à durée indéterminée peuvent également être placés en activité partielle au cours des périodes sans 
prestation à une entreprise cliente. Les modalités de calcul de leur indemnité d'activité partielle au titre 
de ces périodes sont définies par décret. 

 
Article 8 ter 

Créé par Ordonnance n°2020-428 du 15 avril 2020 

Les salariés des entreprises de travail temporaire bénéficient de l'allocation complémentaire 
mentionnée au premier alinéa de l'article L. 3232-5 du code du travail. 
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Article 9 

Les salariés mentionnés à l'article L. 243-1-2 du code de la sécurité sociale qui sont employés par 
une entreprise ne comportant pas d'établissement en France peuvent être placés en position d'activité 
partielle et bénéficier à ce titre de l'indemnité horaire prévue à l'article L. 5122-1 du code du travail, 
lorsque l'employeur est soumis, pour ces salariés, aux contributions et cotisations sociales d'origine 
légale ou conventionnelle et aux obligations d'assurance contre le risque de privation d'emploi au titre 
de la législation française. 

 
Article 10 

Les salariés employés par les régies dotées de la seule autonomie financière qui gèrent un 
service public à caractère industriel et commercial de remontées mécaniques ou de pistes de 
ski remplissant les conditions mentionnées à l'article L. 2221-1 et au 2° de l'article L. 2221-4 du code 
général des collectivités territoriales peuvent être placés en activité partielle dans les conditions prévues 
par chapitre II du titre II du livre Ier de la cinquième partie du code du travail, dès lors qu'ils sont soumis 
aux dispositions du code du travail et que leur employeur a adhéré au régime d'assurance chômage en 
application du 1° de l'article L. 5424-2 du même code. Dans ce cas, ces employeurs bénéficient d'une 
allocation d'activité partielle selon les modalités prévues par ces mêmes dispositions. 

 
Article 10 bis 

Créé par Ordonnance n°2020-428 du 15 avril 2020 

La rémunération horaire prise en compte pour le calcul de l'indemnité d'activité partielle des marins 
rémunérés à la part au sens de l'article L. 5544-35 du code des transports ainsi que de l'allocation 
perçue par leur employeur est définie par décret. 

 
Article 10 ter 

Créé par Ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 

I. - Par dérogation au I de l'article L. 5122-1 du code du travail, l'employeur peut, soit en cas d'accord 
d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, de convention ou d'accord de branche, soit après avis 
favorable du comité social et économique ou du conseil d'entreprise, placer une partie seulement des 
salariés de l'entreprise, d'un établissement, d'un service ou d'un atelier, y compris ceux relevant de la 
même catégorie professionnelle, en position d'activité partielle ou appliquer à ces salariés une 
répartition différente des heures travaillées et non travaillées, lorsque cette individualisation est 
nécessaire pour assurer le maintien ou la reprise d'activité. 
L'accord ou le document soumis à l'avis du comité social et économique ou du conseil d'entreprise 
détermine notamment : 
1° Les compétences identifiées comme nécessaires au maintien ou à la reprise de l'activité de 
l'entreprise, de l'établissement, du service ou de l'atelier ; 
2° Les critères objectifs, liés aux postes, aux fonctions occupées ou aux qualifications et compétences 
professionnelles, justifiant la désignation des salariés maintenus ou placés en activité partielle ou faisant 
l'objet d'une répartition différente des heures travaillées et non travaillées ; 
3° Les modalités et la périodicité, qui ne peut être inférieure à trois mois, selon lesquelles il est procédé 
à un réexamen périodique des critères mentionnés au 2° afin de tenir compte de l'évolution du volume 
et des conditions d'activité de l'entreprise en vue, le cas échéant, d'une modification de l'accord ou du 
document ; 
4° Les modalités particulières selon lesquelles sont conciliées la vie professionnelle et la vie personnelle 
et familiale des salariés concernés ; 
5° Les modalités d'information des salariés de l'entreprise sur l'application de l'accord pendant toute sa 
durée. 
II. - Les accords conclus et les décisions unilatérales prises sur le fondement du présent article cessent 
de produire leurs effets à la date fixée en application de l'article 12 de la présente ordonnance. 

 
Article 11 

Modifié par Ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du 4° du II de l'article L. 136-1-2 et du III de l'article 
L. 136-8 du code de la sécurité sociale, les indemnités d'activité partielle versées aux salariés autres 
que ceux mentionnés à l'article 7 de la présente ordonnance, ainsi que les indemnités complémentaires 
versées par l'employeur en application d'un accord collectif ou d'une décision unilatérale de l'employeur 
sont assujetties à la contribution prévue à l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale au taux 
mentionné au 1° du II de l'article L. 136-8 du même code. 
Par dérogation à l'alinéa précédent, lorsque la somme de l'indemnité légale d'activité partielle et de 
l'indemnité complémentaire versée par l'employeur en application d'un accord collectif ou d'une décision 
unilatérale est supérieure à 3,15 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance, la part de 
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l'indemnité complémentaire versée au-delà de ce montant est assujettie aux contributions et cotisations 
sociales applicables aux revenus d'activité dans les conditions définies aux articles L. 136-1-1 et L. 242-
1 du code de la sécurité sociale. 

 
A noter : Conformément au II de l'article 5 de l'ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020, ces 
dispositions sont applicables aux indemnités relatives aux périodes d'activité à compter 
du 1er mai 2020. 
 

Article 12 
Modifié par Ordonnance n°2020-428 du 15 avril 2020 

Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables à compter du 12 mars 2020 jusqu'à une 
date fixée par décret, et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2020. 

 

 

 

Troisième partie. 

POURSUITE DE L’ADAPTATION DES DÉLAIS 

ET DES PROCÉDURES JUDICIAIRES CIVILES 

 

 
 
■ Nous renvoyons d’abord à la deuxième partie de notre newsletter n° 11 d’avril 2020, qui était 

entièrement consacrée à ces dispositions, issues de l’ordonnance n° 2020-304 du 25 
mars 2020 portant adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire 
statuant en matière non pénale et aux contrats de syndic de copropriété 
 
 

■ L’Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 est venue modifier un certain nombre de 
dispositions intéressant les procédures judiciaires civiles (§ 1), et le sort des délais échus 
pendant la période protégée (§ 2). 

 
 
 

 

§ 1. ADAPTATION DES PROCÉDURES JUDICIAIRES CIVILES (SUITE) 

 
Nous ne reprenons ici que les articles modifiés ou créés par l’ordonnance n° 2020-595. 
 
 

Article 2 de l’ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020 
Modifié par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 

I.- Les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 susvisée relative à la 
prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures 
pendant cette même période sont applicables aux procédures devant les juridictions de l'ordre judiciaire 
statuant en matière non pénale. 
 
II.- Par dérogation aux dispositions du I : 
1° Les délais de procédure applicables devant le juge des libertés et de la détention et devant le premier 
président de la cour d'appel saisi d'un appel formé contre les décisions de ce juge courent selon les 
règles législatives et réglementaires qui leur sont applicables ; 
2° Les délais de procédure applicables devant les juridictions pour enfants sont adaptés dans les 
conditions prévues par le chapitre III du présent titre ; 
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3° Les délais mentionnés aux articles L. 311-1 à L. 322-14 et R. 311-1 à R. 322-72 du code des 
procédures civiles d'exécution sont suspendus pendant la période comprise entre le 12 mars 2020 et le 
23 juin 2020 inclus. 

 
Article 5 

Modifié par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 
La juridiction peut, sur décision de son président, statuer à juge unique en première instance et en appel 
dans toutes les affaires qui lui sont soumises. 
Le juge désigné est un magistrat du siège qui n'est ni magistrat honoraire ni magistrat à titre temporaire. 
Devant le tribunal de commerce, le président du tribunal peut, dans toutes les affaires, décider que 
l'audience sera tenue par l'un des membres de la formation de jugement. Le juge rend compte au 
tribunal dans son délibéré. 
Le conseil de prud'hommes statue en formation restreinte comprenant un conseiller employeur et un 
conseiller salarié. En cas de partage des voix, l'affaire est renvoyée devant un juge du tribunal judiciaire 
dans le ressort duquel est situé le siège du conseil de prud'hommes. Il statue après avoir recueilli par 
tout moyen l'avis des conseillers présents lors de l'audience de renvoi en départage. Si, au terme de la 
période mentionnée à l'article 1er, le juge n'a pas tenu l'audience de départage, l'affaire est renvoyée à 
la formation restreinte présidée par ce juge. 
En procédure écrite ordinaire, le juge de la mise en état ou le magistrat chargé du rapport peut tenir 
seul l'audience pour entendre les plaidoiries. Il en informe les parties par tout moyen. Il rend compte au 
tribunal dans son délibéré. 
Le présent article s'applique aux affaires dans lesquelles l'audience de plaidoirie ou la mise en délibéré 
de l'affaire dans le cadre de la procédure sans audience a lieu pendant la période mentionnée à l'article 
1er. 
 

Article 6 
Modifié par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 

Les parties peuvent échanger leurs écritures et leurs pièces par tout moyen dès lors que le juge peut 
s'assurer du respect du contradictoire. 

 
Article 6-1 

Créé par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 
I.- Les chefs de juridiction définissent les conditions d'accès à la juridiction, aux salles d'audience et aux 
services qui accueillent du public permettant d'assurer le respect des règles sanitaires en vigueur. 
Ces conditions sont portées à la connaissance du public notamment par voie d'affichage. 
 
II. ‒ Le juge ou le président de la formation de jugement peut décider, avant l'ouverture de l'audience, 
que les débats se dérouleront en publicité restreinte ou, en cas d'impossibilité de garantir les conditions 
nécessaires à la protection de la santé des personnes présentes à l'audience, en chambre du conseil. 
Dans les conditions déterminées par le juge ou le président de la formation de jugement, des journalistes 
peuvent assister à l'audience, y compris lorsqu'elle se tient en chambre du conseil en application des 
dispositions du présent article. 
Lorsque le nombre de personnes admises à l'audience est limité, les personnes qui souhaitent y assister 
saisissent par tout moyen le juge ou le président de la formation de jugement. 

 
Article 7 

Modifié par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 
Le juge, le président de la formation de jugement ou le juge des libertés et de la détention peut, par une 
décision non susceptible de recours, décider que l'audience ou l'audition se tiendra en utilisant un 
moyen de télécommunication audiovisuelle permettant de s'assurer de l'identité des personnes y 
participant et garantissant la qualité de la transmission et la confidentialité des échanges entre les 
parties et leurs avocats. 
En cas d'impossibilité technique ou matérielle de recourir à un tel moyen, le juge peut, par décision 
insusceptible de recours, décider d'entendre les parties et leurs avocats, ou la personne à auditionner, 
par tout moyen de communication électronique, y compris téléphonique, permettant de s'assurer de leur 
identité et de garantir la qualité de la transmission et la confidentialité des échanges. 
Dans les cas prévus au présent article, les membres de la formation de jugement, le greffier, les parties, 
les personnes qui les assistent ou les représentent en vertu d'une habilitation légale ou d'un mandat, 
les techniciens et auxiliaires de justice ainsi que les personnes convoquées à l'audience ou à l'audition 
peuvent se trouver en des lieux distincts. Le juge organise et conduit la procédure. Il s'assure du bon 
déroulement des échanges entre les parties et veille au respect des droits de la défense et au caractère 
contradictoire des débats. Le greffe dresse le procès-verbal des opérations effectuées. Les moyens de 
communication utilisés par les membres de la formation de jugement garantissent le secret du délibéré. 
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Article 8 

Modifié par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 
Lorsque la représentation est obligatoire ou que les parties sont assistées ou représentées par un 
avocat, le juge ou le président de la formation de jugement peut, à tout moment de la procédure, décider 
qu'elle se déroule selon la procédure sans audience. Il en informe les parties par tout moyen. 
A l'exception des procédures en référé, des procédures accélérées au fond et des procédures dans 
lesquelles le juge doit statuer dans un délai déterminé, les parties disposent d'un délai de quinze jours 
pour s'opposer à la procédure sans audience. A défaut d'opposition, la procédure est exclusivement 
écrite. La communication entre les parties est faite par notification entre avocats. Il en est justifié dans 
les délais impartis par le juge. 
En matière de soins psychiatriques sans consentement, la personne hospitalisée peut à tout moment 
demander à être entendue par le juge des libertés et de la détention. Cette audition peut être réalisée 
par tout moyen permettant de s'assurer de son identité et garantissant la qualité de la transmission et 
la confidentialité des échanges. 
Le présent article s'applique aux affaires dans lesquelles la mise en délibéré de l'affaire est annoncée 
pendant la période mentionnée à l'article 1er. 

 
Article 10 

Modifié par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 
Sans préjudice des dispositions relatives à leur notification, les décisions peuvent être portées à la 
connaissance des parties ou des personnes intéressées par tout moyen. 
Les convocations et les notifications qui sont à la charge du greffe sont adressées par lettre simple 
lorsqu'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception est prévue. 

 
Chapitre I bis : Dispositions relatives à certains contentieux 

 
Article 11-1 

Créé par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 

Par dérogation aux articles 1222 à 1223-1 du code de procédure civile, le dossier d'un majeur protégé 
peut être communiqué par tous moyens aux mandataires judiciaires à la protection juridique des 
majeurs, à l'exception du certificat médical qui ne peut être consulté que suivant les règles énoncées 
aux articles précités. 

 
 
 
 

Article 11-2 
Créé par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 

La durée des mesures de droit de visite et de remise d'enfant fixées en espace de rencontre par décision 
du juge aux affaires familiales est réputée avoir été suspendue à compter de la fermeture de l'espace 
de rencontre et jusqu'à la reprise effective de la mesure par ce service. 
 
 

Article 11-3 
Créé par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 

Lorsque, trois mois après la saisine du conseil de prud'hommes, l'audience du bureau de conciliation et 
d'orientation n'a pas eu lieu ou le procès-verbal prévu à l'article R. 1454-10 du code du travail n'a pas 
été établi et la décision sur le fondement de l'article R. 1454-14 du même code n'a pas été prise, l'affaire 
est, en l'absence d'opposition du demandeur, renvoyée devant le bureau de jugement approprié au 
règlement de l'affaire à une date que le greffe indique aux parties par tout moyen. 

 
Chapitre I ter : Dispositions relatives au service d'accueil unique du justiciable 

 
Article 11-4 

Créé par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 
Les agents de service de greffe affectés dans un service d'accueil unique du justiciable peuvent assurer 
la réception par voie électronique et la transmission par voie électronique : 
1° De tous les actes en matière civile, lorsque la représentation n'est pas obligatoire ; 
2° En matière prud'homale : 
a) Des requêtes ; 
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b) Des demandes de délivrance de copie certifiée conforme, d'un extrait et d'une copie certifiée 
conforme revêtue de la formule exécutoire ; 
3° Des demandes d'aide juridictionnelle dans les conditions prévues aux articles 26 et 132-9 du décret 
du 19 décembre 1991 susvisé. 
Dans le cas où il a été reçu par voie électronique, le document original établi sur support papier doit être 
produit par son auteur avant qu'il ne soit statué sur sa demande. 

 
 

§ 2. LE SORT DES DÉLAIS ÉCHUS PENDANT LA PÉRIODE PROTÉGÉE 

(SUITE) 
 

■ Dans la newsletter n° 11 d’avril 2020, nous faisions état des dispositions de l’ordonnance 
n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période, modifiée 
par l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020. 
 

■ Dans la présente newsletter, nous indiquons que l’ordonnance n° 2020-306 vient à nouveau 
d’être modifiée par l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais 
applicables à diverses procédures pendant la période d'urgence sanitaire. 
 
 

A NOTER : dans la précédente version, le principe de prorogation des délais était le suivant : 
un mois de de plus à compter de la cessation de l’état d’urgence. Ainsi, le report des délais 
était « flottant », car dépendant de la date inconnue et évolutive de la fin de l’état d’urgence. 
L’ordonnance du 13 mai 2020 pose un vrai terme clair : le 23 juin 2020. 
Les contours de la période protégée sont donc désormais clairs : entre le 12 mars et le 23 juin 
2020. 
Cela signifie que, pour tous les délais qui expirent pendant cette période, un nouveau délai 
entier recommencera à courir à compter du 23 juin 2020 (article 1er de l’ordonnance n° 2020-
306, modifié par l’ordonnance n° 2020-560). 
 

■ Pour le reste, et pour l’essentiel, avec la nouvelle ordonnance, les mesures administratives 
ou juridictionnelles suivantes et dont le terme vient à échéance au cours de la période définie 
au I de l'article 1er sont prorogées de plein droit jusqu'à l'expiration d'un délai de trois mois 
suivant la fin de cette période : 
1° Mesures conservatoires, d'enquête, d'instruction, de conciliation ou de médiation ; 
2° Mesures d'interdiction ou de suspension qui n'ont pas été prononcées à titre de sanction ; 
3° Autorisations, permis et agréments ; 
4° Mesures d'aide, d'accompagnement ou de soutien aux personnes en difficulté sociale. 
Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'exercice, par le juge ou l'autorité 
compétente, de ses compétences pour modifier ces mesures ou y mettre fin, ou, lorsque les 
intérêts dont il a la charge le justifient, pour prescrire leur application ou en ordonner de 
nouvelles en fixant un délai qu'il détermine.  
Dans tous les cas, le juge ou l'autorité compétente tient compte, dans la détermination des 
prescriptions ou des délais à respecter, des contraintes liées à l'état d'urgence sanitaire (article 
3 de l’ordonnance n° 2020-306, modifié par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020). 
 
 
 

 

Conclusion. 

AVERTISSEMENT 

 

 
La présente Newsletter est à jour des textes publiés au Journal Officiel au 24 mai 2020. 
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Cependant, de nouveaux textes étant (nécessairement publiés) presque quotidiennement, 
il convient de rester prudent concernant la survenance de nouveaux textes, qui viendraient : 

- Modifier les dispositifs ci-dessus décrits, 
- En créer de nouveaux, 
- Proroger (à nouveau) le terme de la période d’état d’urgence, 
- Proroger à nouveau (s’il y a lieu), le terme de la période juridiquement protégée, etc. 

 

__________________ 
 

 

 
Pour d’autres articles d’actualité juridique, nous vous invitons à consulter notre site : 

  
 

www.lexcontractus.fr 
 
 

Vous pouvez librement vous abonner à notre newsletter (depuis la rubrique Actualités juridiques de notre site). 
De même, vous pouvez librement vous en désabonner, en cliquant sur le lien prévu à cet effet, 

au bas du mail par lequel vous a été communiquée la présente newsletter. 
 
 

__________________ 
 
 
Mention légale : 
Le présent bulletin est gratuit et ne peut être vendu. 
Tous les droits de propriété intellectuelle (tels que notamment droits d’auteur, droits voisins, droits des marques) 
sont réservés. Ces éléments sont la propriété unique de la société d’exercice libéral à responsabilité limitée 
(SELARL) LEX CONTRACTUS, immatriculée au RCS de BORDEAUX sous le n° 519 133 219. 
Toute utilisation non expressément autorisée entraîne une violation des droits d’auteur et constitue une 
contrefaçon. Elle peut aussi entraîner la violation de tous autres droits et réglementations en vigueur. Elle peut 
donc engager la responsabilité civile et/ou pénale de son auteur. 
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